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Pourquoi le « choc PISA»n'a pas eu lieu en France
Epinglé pour les inégalités de son système scolaire, le pays n'a pas su tirer toutes les leçons des études de l'OCDE

ANALYSE

P ISA: ces quatre lettres
1. font et défont, depuis
1 plus de dix ans, les répu-

tations scolaires des pays
- ou presque. Pas un discours, un
raisonnement, une féforme en
matière d'éducation qui ne soit in-
troduit. aujourd'hui. sans uneréfé-
rence au CI Programme internatio-
nal de suivi des acquis des élèves»
développé. Il l'aube des années
2000, par l'Organisation de coopé-
ration et de développement éco-
nomiques (OCDE).Un programme
qui passe au crible, tous les trois
ans, ce qu'ont emmagasiné au fil
de leur scolarité les élèves de lSan5.
Le Conseil national d'évaluation

du système scolaire (Cnesco) s'est
saisi de ces statistiques pour dres-
ser, le 27 septembre, un tableau au
vitriol de notre école. Mais c'est
Xavier Darcos qui, le premier
en 2008, a invoqué le «choc PlSA Il.

Vincent Peillon en a fait, au début
de ce quinquennat, le fil rouge de
sa loi de CIrefondation Il. Bref, les
quatre fameuses lettres ont fini
par résonner comme une réfé-
rence commune. Un label; pres-
que une norme mondiale.
Les gouvemanb, et plus encore

les enseignants français pointés
du doigt à chaque dégringolade
dans les palmarès, en savent quel-
que chose. Us attendent. pour dé-
œmbre,les résultats de la sixième
édition de PISA,sûrs qu'elle vien-
dra confirmer un diagnostic dé-
sormais partagé: l'école française
bat des records d'injustiée. Les
éditions 2006 et 2009 de PISA

l'avaient mis en lumière: PlSA20U
l'a confirmé: dans aucun autre
pays comparable au nôtre, le fossé
n'est aussi grand entre une élite
aux résultats toujours meilleurs et
des enfants moins bien nés, tou-
jours plus nombreux à faire l'expê-
rienœ de l'échec.
«Et apr?s?», interroge le parent

inquiet, le citoyen qui. d\m PISAà
l'autre, a fini par intégrer que, s'il y
a un domaine dans lequel le sys-
tème excelle, c'est dans sa capacité
à accroître les inégalités. Pourquoi
cette absence de sursaut? Un petit
tour dans les classes suffirait! rela-
tiviser le procès en immobilisme
fait à l'école: sur le terrain, c'est à
un flot incessant de réformes que

les professeurs sont confrontés,
comme pris au piège des alternan-
ces politiques.

Reste que la France n'a pas su,
comparativement à d'autres, tirer
toutes les leçons de PISA.C'est en
tout cas ce que pointent les com-
mentateurs, en saluant le «PlSA
schoclt Il qui a ébranlé rAllemagne
il y a quinze ans. «En misant sur la
formation des enseignants, le ren-
forcement de la langue et de nou-
veaux rythmes scolaires, le change-
ment outre-Rhin a montré qu'une
bonne politique éducative peut
rommenœr à porter ses fruits en
cinq à six ans», défend Eric Char-
bonnier, expert à l'OCDE.En Polo-
gne aussi, l'électrochoc a eu lieu:
de nouveaux programmes sont
défmîs, le collège unique promu.
Au Portugal, une politique d'édu-
cation prioritaire est lancée. Le
Japon et la Suisse repensem leur
modèle d'évaluation.
LaFrance, elle, peine Il ouvrir les

yeux. On commence par avancer
des« biais» culturels, des «limites»
méthodologiques; bref, on tarde
- y compris ausonunet de l'Etat -à
prendre au sérieux PISA. «Les
Français ne se reconnaissent pas
immédiatement. outres peu, dans
les mmiers de ch!tfres que l'OCDE,
alors considérée par certains
comme le temple du néolibém-
lisme, déver:re sur eux», se remé-
more Bernard Hugonnier, qui fut
directeur adjoint pour l'éducation
au sein de l'organisation.
Si les Français passent à côté de

PISA,c'est aussi que les résultats de
2000 et de 2003 ont dressé de
l'école un tableau moyen. mais ac-
ceptable. Rien qui ne pousse radi-
calement à se remettre en cause.
«La première enquête arrive enfin
de mandature, alors que la prési-
dentielle de 2002 se profile. se sou-
vient la sociologue Nathalie Mons.
Le ministère avait pour mission de
rétablir la paix sadaIe après les
années Allègre. Dans ce contexte,
on a été tenté, y compris rue de
Grenelle.de relativiser l~utiL» Sa

robustesse scientifique va mettre
du temps àêtre reconnue.
L'instrumentallsation politique

de PISA,surtout après les résultats
de 2006 (à la baisse dans quasi-
ment tous les domaines évalués),
ne convainc pas le monde ensei-

gnant, qui s':interroge:est-ce PlSA
qui fait bouger les lignes ou sert-
elle à légitimer un mode de pilo-
tage, de gouvernance? fiLes profes-
seurs qui sy intéressent - et ils ne
sont pas nombreux - ont le senti-
ment que l'enquête sert à justifier
un peu tout et son contraire », ob-
serve Christian Chevalier, du syn-
dicat SE-UNSA.
Sous la présidence de Nicolas

Sarkozy. PISAjustifie le recentrage
sur les «savoirs fimdammtaux Il, la
réforme du primaire (2007-2008),
l'autonomie ..•Dès 2012, la gauche
y puise des arguments pour justi-
fier la scolarisation avant 3 ans, le
«plus de maÎ'tres que dedasses », sa
réforme des lEP ou des program-
mes. TIest vrai que l'édition 2012
cree, au-delà des cercles d'initiés,
une prise de conscience; en ma-

thématiques, la France est 25' sur
65 participants. Avec 495 points,
elle reste dans la moyenne, mais
elle a perdu 16 points en une dé-
cenme, quand plus d'un tiers des
pays ont progressé.
Connaîtra-t-on un choc en dé-

couvrant, dans deux mois, la
sixième enquête du genre? Beau-
coup en doutent PlSA,en se focali-
sant sur trois champs de compé-
tences - compréhension de l'écrit,
culture mathématique, culture
scientifique - ne se ri!>CjUepas à ré-
veiller les « passions» françaises
que sont l'orthographe et l'his-
toire, Mais le principal frein tient
plus à l'histoire de notre école pré-
tendument pour tous, dont on ac-
cepte depuis toujours qu'elle
classe et trie. CILes ré.s~ltats de PISA
sont mauvais pour les élève.s en dif-
ficulté. moyenspour la masse. mais
le haut du panier, les enfants bien
nés qui réussissent dans et par
l'école. ne sont pas inquiétés. ré-
sume l'historien Claude Lelièvre.
On s~n émeut par principe, mais
beaucoup s'en satisfont dans les
faits.» Une «préférence pour l'iné-
galité JJ invoquée, aussi, par le
sociologue François Dubet
«Dans notresociété,lespolftiques

sont un des rares groupes profes-
sionnels à ne pas érre jugé très pré-
cisément .sur leurs résultats Il, re-
prend la présidente du Cnesco, Na~
thalle Mons, pour qui le «sursauh
ne peut venir que d'une «analyse
assumée des responsabmtés /J.D'un
changement de culture politique,

en somme, et non d'une mise en
cause des acteurs de l'école. _

MATl'EA BATTAGLIA

«Les professeurs
ont le sentiment

que l'enquête
sert à Justifier

tout et son
contraire »

CHRISTIAN CHEVALIER
SE-UNSA

Les mauvais
résultats, «on

s'en émeut par
principe, mals
beaucoup s'en
satisfont dans
les faits )),note

l'historien Claude
Lelièvre

LE CONTEXTE

PISA 2016
Leslldenœs
Elles sont le principal domaine
d'évaluation de la 6' étlition du
PrQgramme international de
suivi des acquis des élèvt'!S
(PISAl, à paraître
en décembre.
Le test
Participer à PISAcoûterait à la
France un demi-million d'euros.
Lors de l'édiUon 20ll, 4300 ado-
lescents français avaient pris
part à l'évaluation. Les condi-
tions de passation de l'épreuve
évoluent, avec des tests numéri-
ques s'ajoutant. parfois, aux
tests papier.
COII1pétenœs éValUées
Sur ce point, le changement sera
surtout pèrœptible avec:PISA
2018, explique EricCharbonnier,
expert à l'OCDE: «On entend me-
surer si les élèves maîtrisent, à
15ans, ies compétences nécessai-
res pour s'insérer dans la vie pro-
fessionnelle, mais aussi avoir une
vie personnelie satisfaisonte, s'fis
maîtrisent la citoyenneté, le tra-
vail en équipe ... »
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